
 

     

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du lundi 13 décembre 2021 Résolution: CA21 22 0378 

 
 
Adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), un premier projet de résolution autorisant l'usage C.2 B à l'exclusion 
des usages « carburant », « débit de boissons alcoolisées », « hôtel », « salle de billard » et 
« restaurant » pour le bâtiment sis au 2805-2811 rue Allard (dossier 1218678019) 
 
Considérant l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme du 22 novembre 2021; 
 
Considérant la compatibilité avec le milieu d'insertion; 
 
Considérant que le bâtiment a déjà une vocation commerciale; 
 
Considérant que le projet ne générera pas de nuisances; 
 
Considérant la proximité d'une station de métro; 
 
Considérant le respect aux objectifs du Plan d'urbanisme; 
 
Il est proposé par Tan Shan Li 

  
appuyé par Anne-Marie Sigouin 

 
ET RÉSOLU : 
 
D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation (RCA04 22003), un premier projet de résolution autorisant l'usage C.2 B à l’exclusion des 
usages « carburant », « débit de boissons alcoolisées », « hôtel », « salle de billard » et « restaurant » 
pour le bâtiment sis au 2805-2811 rue Allard.  
 
Nonobstant les exceptions ci-dessus décrites, le projet devra se conformer en tout point à la 
réglementation applicable; 
 
D'obliger le propriétaire à respecter les conditions prévues ci-dessus et, à défaut de se conformer aux 
obligations résultant de la présente résolution, les dispositions pénales du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation (RCA04 22003) s’appliquent. 
 
Les travaux visés par la présente résolution devront débuter dans les 60 mois suivant l'entrée en vigueur 
de la présente résolution. En cas de non-respect de cette exigence, les autorisations prévues à la 
présente résolution seront nulles et sans effet.  
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De déléguer au secrétaire d’arrondissement le pouvoir de procéder à la consultation publique requise en 
conformité avec les décrets et arrêtés ministériels en vigueur, notamment en remplaçant l’assemblée 
publique de consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1) 
par une consultation écrite d’une durée de 15 jours. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
40.11   1218678019 
 
 
Craig SAUVÉ Sylvie PARENT 
______________________________ ______________________________ 
Maire suppléant Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 15 décembre 2021 


